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Brochure n° 3099

Convention collective nationale

IDCC : 1424. – RÉSEAUX DE TRANSPORTS PUBLICS
URBAINS DE VOYAGEURS

ACCORD DU 2 FÉVRIER 2010
RELATIF AU TRAVAIL DE NUIT

NOR : ASET1050777M
IDCC : 1424

Considérant l’article 12 du décret n° 2000-118 du 14 février 2000 rela-
tif à la durée du travail dans les entreprises de transport public urbain de 
voyageurs, modifié par décret n° 2006-925 du 19 juillet 2006 ;

Considérant l’article 12 « Travail de nuit » de l’accord-cadre de branche 
du 22 décembre 1998 sur l’emploi par l’organisation, l’aménagement, la 
réduction du temps de travail ;

Considérant que le recours au travail de nuit est un mode d’organisation 
du travail indispensable pour assurer la continuité du service public dans 
les transports urbains de voyageurs,

les partenaires sociaux réunis, le 2 février 2010 en commission paritaire 
nationale des transports urbains de voyageurs, décident :

Article 1er

Défi nition du travail de nuit

Tout travail entre 22 heures et 5 heures est considéré comme tra-
vail de nuit, conformément à l’article 12 du décret n° 2000-118 du 
14 février 2000.

Toutefois, dans le respect des dispositions de l’article 12.1 de l’accord-
cadre de branche du 22 décembre 1998, complété par l’article 12 du 
décret du 14 février 2000, il peut être prévu par accord d’entreprise une 
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autre période de 7 heures consécutives, comprise entre 22 heures et 7 heu-
res, pouvant se substituer à la période 22 heures/5 heures.

Ainsi que le prévoit l’article 12.1 de l’accord-cadre de branche du 
22 décembre 1998, « les entreprises chercheront, autant que les contrain-
tes du service public le permettent, à mettre en place le plus possible de 
services de nuit à une vacation ».

Article 2

Compensations au travail de nuit

Une heure de travail de nuit telle que définie à l’article 1er ci-dessus doit 
faire l’objet d’une compensation minimale équivalant à 25 % du salaire 
horaire brut de base de l’emploi occupé dans l’entreprise.

Cette compensation est attribuée en rémunération et/ou en temps selon 
les modalités définies par l’entreprise, telles que majoration de salaire, 
prime et/ou repos compensateur.

La compensation visée au premier alinéa n’a pas vocation à se substituer 
aux dispositions plus favorables résultant des pratiques, usages ou accords en 
vigueur au sein des entreprises, ni à se cumuler avec lesdites dispositions.

Article 3

Travailleurs de nuit

Article 3.1

Défi nition du travailleur de nuit

Conformément à l’article 12 du décret du 14 février 2000, est considéré 
comme travailleur de nuit tout salarié qui :

– soit accomplit, au moins 2 fois par semaine, selon son horaire de tra-
vail habituel, au moins 3 heures de son temps de travail quotidien 
durant la période définie à l’article 1er du présent accord ;

– soit accomplit, au cours d’une période de 12 mois, au moins 270 
heures de travail durant la période définie à l’article 1er du présent 
accord.

Article 3.2

Durées maximales journalière et hebdomadaire de travail
des travailleurs de nuit

La durée quotidienne du travail effectuée par un travailleur de nuit 
ne peut excéder 8 heures en moyenne par période de 24 heures sur la 
période de calcul de la durée moyenne du travail, telle que fixée dans l’en-
treprise, dans les conditions prévues à l’article 2 du décret n° 2000-118 du 
14 février 2000.
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Un accord d’entreprise ou d’établissement peut déroger à cette durée 
quotidienne, sous réserve de prévoir en contrepartie des périodes équiva-
lentes de repos compensateur.

La durée hebdomadaire de travail des travailleurs de nuit, calculée sur 
une période quelconque de 12 semaines consécutives, ne peut dépasser 
40 heures.

Toutefois, lorsque les caractéristiques propres à l’activité du secteur le 
justifient, notamment la nécessité d’assurer la continuité du service public, 
un accord d’entreprise ou d’établissement peut porter cette durée maxi-
male à 44 heures.

Article 3.3

Amélioration des conditions de travail des travailleurs de nuit

3.3.1. Les travailleurs de nuit, tels que définis à l’article 3.1, bénéfi-
cient d’une surveillance médicale particulière, conformément à l’article 
L. 3122-42 du code du travail.

3.3.2. Lorsque son état de santé, constaté par le médecin du travail, 
l’exige, le travailleur de nuit est transféré à titre définitif ou temporaire sur 
un poste de jour correspondant à sa qualification et aussi comparable que 
possible à l’emploi précédemment occupé, dans les conditions prévues à 
l’article L. 3122-45 du code du travail.

L’employeur ne peut prononcer la rupture du contrat de travail du fait 
de cette inaptitude que s’il est dans l’impossibilité, justifiée par écrit, de 
proposer un poste de jour relevant de la même catégorie d’emplois ou 
équivalant à celui qu’il occupe, ou après refus par le salarié de tout autre 
poste proposé.

3.3.3. Dans le respect de l’article L. 1225-9 du code du travail, la sala-
riée en état de grossesse médicalement constaté ou ayant accouché, ayant 
le statut de travailleur de nuit au sens de l’article 3.1 du présent accord, a 
droit, à sa demande, d’être affectée à un poste de jour pendant la durée de 
sa grossesse et pendant la période du congé légal postnatal.

3.3.4. Les travailleurs de nuit qui souhaitent occuper ou reprendre un 
poste de jour et les salariés occupant un poste de jour qui souhaitent occu-
per ou reprendre un poste de nuit dans le même établissement ou la même 
entreprise bénéficient d’une priorité pour l’attribution d’un emploi ressor-
tissant à leur catégorie professionnelle ou d’un emploi équivalent, confor-
mément à l’article L. 3122-43 du code du travail.

3.3.5. Ainsi que le prévoit l’article L. 3122-40 du code du travail, les 
entreprises portent une attention particulière à la répartition des horaires 
de travail de nuit, qui doit avoir pour objet de faciliter l’articulation de 
l’activité nocturne des travailleurs de nuit avec l’exercice de responsabilités 
familiales et sociales.
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En fonction des organisations de travail retenues, elles veillent à une 
bonne organisation des temps de pause, dans le respect des dispositions de 
l’article 10 du décret du 14 février 2000 et de l’article 10 de l’accord-cadre 
de branche du 22 décembre 1998.

Conformément à l’article 1er du présent accord, « les entreprises cher-
cheront, autant que les contraintes du service public le permettent, à met-
tre en place le plus possible de services de nuit à une vacation ».

Article 3.4

Contreparties accordées aux travailleurs de nuit

Les travailleurs de nuit, tels que définis à l’article 3.1 du présent accord, 
bénéficient de contreparties spécifiques au titre des périodes de nuit pen-
dant lesquelles ils sont employés.

Ces contreparties sont les suivantes :

1. Les travailleurs de nuit bénéficient d’un repos compensateur équiva-
lant à 4 % de chaque heure de nuit effectivement travaillée dans la plage 
horaire définie à l’article 1er du présent accord, dans la limite de 50 heures 
de repos compensateur par an.

Les conditions et modalités de prise de ces repos sont déterminées par 
l’entreprise.

2. En outre, les travailleurs de nuit bénéficient de la compensation défi-
nie à l’article 2 du présent accord, soit une compensation minimale équi-
valant à 25 % du salaire horaire brut de base de l’emploi occupé dans l’en-
treprise pour chaque heure de nuit effectivement travaillée dans la plage 
horaire définie à l’article 1er du présent accord.

Les contreparties définies au présent article n’ont pas vocation à se subs-
tituer aux dispositions plus favorables résultant des pratiques, usages ou 
accords en vigueur au sein des entreprises, ni à se cumuler avec lesdites 
dispositions.

Article 4

Mesures destinées à favoriser l’égalité professionnelle 
entre les hommes et les femmes

La considération du sexe ne peut être retenue par l’employeur :
– pour embaucher un salarié à un poste de travail comportant du travail 

de nuit, conduisant à la qualité de travailleur de nuit au sens de l’arti-
cle 3.1 du présent accord ;

– pour muter un salarié d’un poste de jour vers un poste de nuit, ou d’un 
poste de nuit vers un poste de jour ;

– pour prendre des mesures spécifiques aux travailleurs de nuit ou aux 
travailleurs de jour en matière de formation professionnelle.
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En outre, les parties signataires conviennent que les travailleurs de nuit 
doivent pouvoir bénéficier des mêmes dispositifs de formation profession-
nelle que ceux mis en place pour les travailleurs en horaire de jour, et ce 
quel que soit le sexe de l’intéressé.

Article 5
Entrée en vigueur de l’accord

Le présent accord est applicable à compter de la publication de son 
arrêté d’extension.

Article 6
Durée de l’accord

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée.

Il pourra être dénoncé dans les conditions définies à l’article L. 2261-9 
du code du travail.

Article 7
Publicité et dépôt

Le présent accord fera l’objet d’un dépôt à la direction générale du tra-
vail et au secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes de Paris et d’une 
demande d’extension dans les conditions fixées par les articles L. 2231-6, 
D. 2231-2 et L. 2261-15 et suivants du code du travail.

Fait à Paris, le 2 février 2010.

Suivent les signatures des organisations ci-après.

Organisation patronale :
UTP.

Syndicats de salariés :
FNCR ;
FGTE CFDT ;
FGT CFTC ;
FNCTT CFE-CGC ;
UNSA ;
FNT CGT-FO.


